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ALTIA MAULDRE ET GALLY - 780021929 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°2488 PORTANT MODIFICATION POUR 2020 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 

 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

YVELINES en date du 03/03/2020 ; 

 

VU 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM CAMILLE CLAUDEL - 780014809 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT LES CLAYES - 780680138 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT DE LA MAULDRE - 780701264 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs plafonds 

mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 

services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 

Considérant La décision tarifaire initiale n°680 en date du 21/07/2020. 

 

DECIDE 

A compter du 01/01/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ALTIA MAULDRE ET 

GALLY (780021929) dont le siège est situé 7, R CAMILLE CLAUDEL, 78450, VILLEPREUX, a été fixée 

à 2 641 650.35€, dont : 

Article 1
er 
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- personnes handicapées : 2 577 750.35 € 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 214 812.53€. 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780014809 
534 923.18 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780680138 
0.00 0.00 

1 050 181.58 
0.00 0.00 0.00 0.00 

780701264 
0.00 0.00 992 645.59 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780014809 
71.60 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780680138 
0.00 0.00 62.24 0.00 0.00 0.00 0.00 

780701264 
0.00 0.00 61.09 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 2 577 750.35€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 214 812.53€ imputable à l'Assurance Maladie)  

- 103 324.15€ à titre non reconductible dont 63 900.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 

agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 2 577 750.35€ et se répartit de la manière 

suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2020 étant également mentionnés. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, 2 538 326.20€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 2 538 326.20 € 

(dont 2 538 326.20€ imputable à l'Assurance Maladie) 
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Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 211 527.18€ 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780014809 
69.81 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780680138 
0.00 0.00 61.59 0.00 0.00 0.00 0.00 

780701264 
0.00 0.00 60.16 0.00 0.00 0.00 0.00 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780014809 
521 580.40 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780680138 
0.00 0.00 

1 039 246.58 
0.00 0.00 0.00 0.00 

780701264 
0.00 0.00 977 499.22 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 211 527.18€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ALTIA MAULDRE ET GALLY (780021929) et aux structures 

concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, paris dans un 

délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 

compter de sa notification. 

 

 

 

Fait à Versailles, 

 

 

 
Par délégation le Délégué Départemental 

 

 

 

 Le 13/11/2020 
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DECISION TARIFAIRE N° 2485 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT  POUR 2020 DE 

ESAT LA FERME D AIGREFOIN - 780801304 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caissse nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ;  

 
le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS  Ile-de-France 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de YVELINES en date du 03/03/2020 ;  

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure ESAT 

dénommée ESAT LA FERME D AIGREFOIN (780801304) sise 0,  FERME D AIGREFOIN, 

78470, SAINT REMY LES CHEVREUSE et gérée par l’entité dénommée L'ARCHE 

D'AIGREFOIN (780017596) ;  

 

Considérant 

1 

La décision tarifaire initiale n°1523 en date du 11/08/2020 portant fixation de la dotation 

globale de financement pour 2020 de la structure dénommée ESAT LA FERME D 

AIGREFOIN - 780801304 ;  
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A compter du 01/01/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée 

à 813 538.22€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

881 109.22

Groupe I 

Produits de la tarification 

24 000.00

RECETTES 
63 684.00

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 861 009.84

DEPENSES 

106 800.00

3 887.00
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

44 099.38

132 732.61

- dont CNR 

813 538.22

621 477.23

- dont CNR 0.00

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 65 794.85€. 

 

Le prix de journée est de 70.68€. 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

• dotation globale de financement 2021 : 769 438.84€ (douzième applicable s’élevant à 64 119.90€) 

• prix de journée de reconduction : 68.88€ 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

DECIDE 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 

24 000.00€ s’établit à 789 538.22€. 

2 
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 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 

75100, paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire L'ARCHE D'AIGREFOIN (780017596) et à 

l’établissement concerné. 

 

Par délégation le Délégué Départemental 

Fait à Versailles, Le 13/11/2020 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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ARRETE N° 2020-188 
  

portant approbation de cession d’autorisation de l'Etablissement et service d’aide par le 
travail (ESAT) Sainte-Mesme sis route départementale 116, Sainte-Mesme (78730) 

géré par l’association APAPHPA au profit de la Fondation MALLET-NEUFLIZE 
 
 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 

314-3 et suivants ; 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 
VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination du Directeur général de l'Agence régionale 

de santé Ile-de-France, Monsieur Aurélien ROUSSEAU ; 
 
VU le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques ; 

 
VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de 
l'action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-61 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du projet 
régional de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-62 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du projet régional 
de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2019-264 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 

date du 20 décembre 2019 établissant le programme interdépartemental 
d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) 2019-2023 pour la 
région Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté A-05-00564 du 29 mars 2005 autorisant la création de la structure dénommée 

ESAT Sainte-Mesme (780012878) sise, route départementale 116, Sainte-Mesme (78730) 
gérée par l’entité dénommée APAPHPA (780826178) ;  

 
 VU la délibération de l’assemblée générale extraordinaire de l’APAPHPA en date du 25 

novembre 2020 et la délibération du conseil d’administration de la Fondation MALLET- 
NEUFLIZE du 26 novembre 2020 approuvant le traité définitif de fusion absorption ;  
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VU la délibération de l’assemblée générale extraordinaire de l’APAPHPA en date du 16 
décembre 2020 entérinant le traité de fusion absorption ratifié le 25 novembre 2020 ;   

VU le traité de fusion absorption signé le 3 décembre 2020 entre l’association APAPHPA et la 
Fondation MALLET-NEUFLIZE ; 

VU le dossier de demande de la Fondation MALLET-NEUFLIZE en date du 3 décembre 2020, 
visant à la cession des autorisations d’activité de l’ESAT Sainte-Mesme en faveur de la 
Fondation MALLET-NEUFLIZE ; 

VU le courrier Madame Monique PIGE, présidente de l’APAPHPA en date du 4 décembre 2020 
relatif à la demande de cession de l’autorisation d’activités de l’ESAT de Sainte-Mesme à 
la Fondation MALLET-NEUFLIZE ; 

VU l’arrêté n° DRCT 20-083 en date du 27 novembre 2020, pris par M. le Préfet des Yvelines, 
autorisant la Fondation MALLET-NEUFLIZE à réaliser une fusion-absorption avec 
l’association APAPHPA ; 

 

CONSIDERANT  qu’il revient au nouveau gestionnaire de déposer dans les meilleurs délais 
une demande de renouvellement d’autorisation pour l’ESAT Sainte-Mesme .    

CONSIDERANT que la fusion absorption répond aux règles d’organisation et de 
fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles ; 

CONSIDERANT que la fusion absorption entraîne la transmission universelle du patrimoine, 
droits et engagements souscrits par l’association APAPHPA au profit de la 
Fondation MALLET-NEUFLIZE ; 

CONSIDERANT que la fusion absorption prend effet au 1er janvier 2021 et qu’elle entraîne la 
dissolution sans liquidation de l’association APAPHPA ;  

  

 
     
 
 

 
ARRÊTE  

 
 

ARTICLE 1er : 
  

L’autorisation de gestion de l’établissement et service d’aide par le travail (ESAT) Sainte-Mesme 
accordée à l’association APAPHPA sise Route départementale 116, Sainte-Mesme (78730), destiné 
à prendre en charge des adultes à partir de 18 ans, est cédée à la Fondation MALLET-NEUFLIZE 
dont le siège social se situe 22 Route de Gressey à Richebourg (78550). 
 
 
 
ARTICLE 2e : 
 
La capacité totale de cet établissement est de 60 places destinées à des personnes en situation de 
handicap de 18 à 60 ans, ayant la capacité à travailler en structure de travail protégé présentant des 
déficiences intellectuelles et/ou un handicap psychique réparties comme suit : 
 

- 45 travailleurs sur le site de Sainte-Mesme (28 internes, 17 externes) 
- 15 travailleurs sur le site de Houdan (externes) 
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ARTICLE 3e :  
 
Conformément aux termes du dernier alinéa du I de l’article D. 312-0-3 du code de l’action sociale et 
des familles, aucune spécialisation n’exclut la prise en charge de personnes présentant des troubles 
associés à ceux qui font l’objet de la présente autorisation.  

 
 

 
 
ARTICLE 4e :  
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 

1°) Entité juridique : 

Numéro FINESS 780003638 

Raison sociale Fondation MALLET-NEUFLIZE 

Adresse 22, route de Gressey  Richebourg (78550) 

Statut juridique Fondation reconnue d’utilité publique 

 
 

2°) Entité géographique : 

Numéro FINESS 780 012 878 

Raison sociale ESAT Sainte-Mesme 

Adresse 
116 route départementale  Sainte-Mesme 
(78730) 

 
Code catégorie : 246 - Etablissement et Service d'Aide par le Travail (E.S.A.T.) 
Code discipline :  
 

908 - Aide par le travail pour Adultes Handicapés  

Code fonctionnement  
(Mode d’accueil et 

d’accompagnement) :  

 

47 - Accueil de jour et accompagnement en milieu 
ordinaire 

 60 places 

Code clientèle : 
 

206 - Handicap psychique 
117 - Déficience intellectuelle 

60 places 

 
Code mode de fixation des tarifs : 34 - ARS / DG 
 

 
 
 
ARTICLE 5e : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance de l’Agence 
régionale de santé. 
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ARTICLE 6e : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou, pour les tiers, à compter de sa publication.   
 
 
ARTICLE 7e : 
  
La Directrice de la délégation départementale des Yvelines de l’Agence régionale de santé Ile-de-
France est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la Région Ile-de-France et du Département des Yvelines. 

 
       
 Fait à Paris, le 29 décembre 2020 
       
 Le Directeur général 
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France 
 

 
 
 Aurélien ROUSSEAU 
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Albert FERNANDEZ
Directeur Général Adjoint des Solidarités
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AVENIR APEI - 780804472 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°2705 PORTANT MODIFICATION POUR 2020 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 

 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS LE POINT DU JOUR - 780002598 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT LA ROSERAIE - 780170015 

Institut médico-éducatif (IME) - IME LA ROSERAIE - 780690020 

Institut médico-éducatif (IME) - IME LES PAPILLONS BLANCS - 780690269 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT LES NEFLIERS - 780700787 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT DE LA CELLE ST CLOUD - 780800769 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD LA ROSERAIE - 780801155 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS LA ROSERAIE - 780803284 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS UN AUTRE REGARD - 780804720 

Institut médico-éducatif (IME) - IME LES GLYCINES - 780808200 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM DU MOULIN - 780824777 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT LES COURLIS - 780825055 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs plafonds 

mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 

services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 
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la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

YVELINES en date du 03/03/2020 ; 

 

VU 

Considérant La décision tarifaire initiale n°732 en date du 22/07/2020. 

 

- personnes handicapées : 15 428 230.04 € 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780002598 1 812 876.89 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780170015 
0.00 916 838.16 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780690020 
0.00 

2 225 214.80 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780690269 
0.00 

2 221 563.84 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780700787 
0.00 

1 669 629.62 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780800769 
0.00 368 079.09 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780801155 
0.00 0.00 0.00 492 356.52 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

(dont 15 428 230.04€ imputable à l'Assurance Maladie) 

A compter du 01/01/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée AVENIR APEI 

(780804472) dont le siège est situé 27, AV DU GENERAL LECLERC, 78420, CARRIERES SUR SEINE, 

a été fixée à 15 636 630.48€, dont : 

- 684 472.55€ à titre non reconductible dont 208 400.44€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 

agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

Article 1er 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 15 428 230.04€ et se répartit de la manière 

suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2020 étant également mentionnés. 
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Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 1 285 685.85 

780803284 
0.00 483 656.95 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780804720 
648 947.48 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780808200 
811 489.58 

2 480 042.21 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780824777 
365 875.03 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780825055 
0.00 931 659.87 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780002598 
325.82 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780170015 
0.00 64.02 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780690020 
0.00 249.30 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780690269 
0.00 257.96 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780700787 
0.00 64.57 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780800769 
0.00 92.53 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780801155 
0.00 0.00 0.00 156.30 0.00 0.00 0.00 

780803284 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780804720 
328.25 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780808200 
201.06 184.01 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780824777 
65.33 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780825055 
0.00 62.45 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 1 285 685.85€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, 14 952 157.93€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  
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Prix de journée (en €)  

- personnes handicapées : 14 952 157.93 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780002598 
306.93 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780170015 
0.00 61.99 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780690020 
0.00 239.93 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780690269 
0.00 251.31 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780002598 1 707 755.21 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780170015 
0.00 887 777.58 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780690020 
0.00 

2 141 604.20 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780690269 
0.00 

2 164 244.57 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780700787 
0.00 

1 636 994.36 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780800769 
0.00 359 164.51 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780801155 
0.00 0.00 0.00 488 981.52 0.00 0.00 0.00 

780803284 
0.00 463 505.47 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780804720 
596 178.46 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780808200 
804 665.49 

2 459 186.68 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780824777 
327 334.02 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780825055 
0.00 914 765.86 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 14 952 157.93€ imputable à l'Assurance Maladie) 
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 Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 1 246 013.17 

780700787 
0.00 63.31 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780800769 
0.00 90.29 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780801155 
0.00 0.00 0.00 155.23 0.00 0.00 0.00 

780803284 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780804720 
301.56 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780808200 
199.37 182.46 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780824777 
58.45 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780825055 
0.00 61.32 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 1 246 013.17€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire AVENIR APEI (780804472) et aux structures concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, paris dans un 

délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 

compter de sa notification. 

 

 

 

Fait à VERSAILLES, 

 

 

 
Par délégation le Délégué Départemental 

 
 

 

 

 

 Le 18/11/2020 
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DECISION TARIFAIRE N°2153 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

IME AGIR ET VIVRE L AUTISME - 780020723 

FINANCEMENT POUR 2020 DE 

VU 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 
VU 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 17/06/2010 de la structure EEEH 

dénommée IME AGIR ET VIVRE L AUTISME (780020723) sise 4, R DU CLOS DE LA FAMILLE, 

78240, CHAMBOURCY et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION AGIR ET VIVRE L 

AUTISME (750062234) ; 

 

VU 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

YVELINES en date du 03/03/2020 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du  22/10/2019 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée IME AGIR ET VIVRE L 

AUTISME (780020723) pour 2020 ; 

 

Considérant 

 

 

La décision tarifaire initiale n°1886 en date du 14/09/2020 portant fixation de la dotation globale de 

financement pour 2020 de la structure dénommée IME AGIR ET VIVRE L AUTISME -

780020723. 

 Considérant 
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Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

1 439 930.80

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

A compter du 01/01/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est modifiée et fixée à 1 

439 930.80€.  

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

1 439 930.80

Reprise de déficits 

- dont CNR 

GROUPES FONCTIONNELS 

DEPENSES 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

0.00

89 687.30

0.00

1 125 423.41

224 820.09

TOTAL Recettes 

MONTANTS 

EN EUROS 

36 750.00

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

Article 1 

1 439 930.80

52 459.04

Groupe I 

Produits de la tarification 

RECETTES 

- dont CNR 15 709.04

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 116 931.73€. 

 

er 

Reprise d’excédents 

 

DECIDE 

Le prix de journée est de 368.39€. 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 

36 750.00€ s’établit à 1 403 180.80€. 
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Article 5 

Article 4 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION AGIR ET VIVRE L AUTISME 

(780020723) et à l’établissement concerné. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

 

, Le 12/11/2020 

 

 

 

 

 

 

Fait à VERSAILLES 

 

 

 
Par délégation le Délégué Départemental 

 

Article 3 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  

   •  dotation globale de financement 2021 : 1 387 471.76€  

   (douzième applicable s’élevant à 115 622.65€)  

   •  prix de journée de reconduction : 364.26€  

 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, paris dans un 

délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 

compter de sa notification. 
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ASSOCIATION DELOS APEI 78 - 780825097 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°2174 PORTANT MODIFICATION POUR 2020 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 

 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 
VU 

l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

YVELINES en date du 03/03/2020 ; 

 

VU 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD CHANT A L OIE - 780003448 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM L OREE DES BOULEAUX - 780003828 

Institut médico-éducatif (IME) - IME LA RENCONTRE - 780680104 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT JEAN PIERRAT - 780700779 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT L ENVOL - 780701090 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM LE BOIS DES SAULES - 780802732 

Institut médico-éducatif (IME) - IME DU BREUIL - 780820916 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs plafonds 

mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 

services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 

Considérant La décision tarifaire initiale n°377 en date du 17/07/2020. 

 

DECIDE 
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- personnes handicapées : 12 881 968.67 € 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780003448 
0.00 0.00 0.00 

1 049 785.15 
0.00 0.00 0.00 

780003828 
955 718.75 0.00 128 052.91 0.00 0.00 0.00 0.00 

780680104 
0.00 

1 195 175.10 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780700779 
0.00 

1 911 994.88 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780701090 
0.00 

2 362 531.23 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780802732 
941 485.72 0.00 160 313.76 0.00 0.00 0.00 0.00 

780820916 
0.00 

4 176 911.17 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780003448 
0.00 0.00 0.00 154.29 0.00 0.00 0.00 

780003828 
80.82 0.00 161.68 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 12 881 968.67€ imputable à l'Assurance Maladie) 

A compter du 01/01/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION DELOS 

APEI 78 (780825097) dont le siège est situé 24, R DE LA MARE AGRAD, 78770, THOIRY, a été fixée à 

13 099 009.67€, dont : 

- 598 575.27€ à titre non reconductible dont 217 041.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 

agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

Article 1er 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 12 881 968.67€ et se répartit de la manière 

suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2020 étant également mentionnés. 
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Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 1 073 497.39 

780680104 
0.00 182.41 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780700779 
0.00 62.55 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780701090 
0.00 63.57 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780802732 
102.36 0.00 202.42 0.00 0.00 0.00 0.00 

780820916 
0.00 189.09 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 1 073 497.39€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, 12 500 434.40€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 12 500 434.40 € 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780003448 
0.00 0.00 0.00 

1 039 541.54 
0.00 0.00 0.00 

780003828 
927 283.42 0.00 124 242.97 0.00 0.00 0.00 0.00 

780680104 
0.00 

1 213 527.69 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780700779 
0.00 

1 874 247.54 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780701090 
0.00 

2 326 588.44 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780802732 
857 642.87 0.00 146 037.21 0.00 0.00 0.00 0.00 

780820916 
0.00 

3 991 322.72 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 12 500 434.40€ imputable à l'Assurance Maladie) 

3 / 4 

ARS -Département autonomie - 78-2020-11-12-022 - DM 2020 - DELOS 36



 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 1 041 702.88 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

780003448 
0.00 0.00 0.00 152.78 0.00 0.00 0.00 

780003828 
78.41 0.00 156.87 0.00 0.00 0.00 0.00 

780680104 
0.00 185.21 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780700779 
0.00 61.31 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780701090 
0.00 62.60 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

780802732 
93.24 0.00 184.39 0.00 0.00 0.00 0.00 

780820916 
0.00 180.68 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 1 041 702.88€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION DELOS APEI 78 (780825097) et aux structures 

concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, paris dans un 

délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 

compter de sa notification. 

 

 

 

Fait à VERSAILLES, 

 

 

 
Par délégation le Délégué Départemental 

 

 

 

 Le 12/11/2020 
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DECISION TARIFAIRE N° 2172 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL 

DE SOINS POUR 2020 DE 

FAM LE CLAIR BOIS - 780820429 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS  Ile-de-France 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de YVELINES en date du 03/03/2020 ;  

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure 

FAM dénommée FAM LE CLAIR BOIS (780820429) sise 8, R DU MOULIN, 78580, LES 

ALLUETS LE ROI et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION AUTISME EN ILE DE 

FRANCE (750063521) ;  

 
La décision tarifaire initiale n°613 en date du 21/07/2020 portant fixation du forfait global de 

soins pour 2020 de la structure dénommée FAM LE CLAIR BOIS - 780820429.  

 

 

Considérant 
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Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, 

paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 

sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est modifié et fixé à 1 228 530.15€ au titre 

de 2020, dont 194 555.00€ à titre non reconductible.  

 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins  2021 : 1 033 975.15€  

 (douzième applicable s’élevant à 86 164.60€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 89.91€ 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION AUTISME EN ILE DE 

FRANCE (750063521) et à l’établissement concerné. 

Par délégation le Délégué Départemental 

 

DECIDE 

Fait à VERSAILLES, Le 12/11/2020 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 

54 000.00€ s’établit à 1 174 530.15€. 

 
Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 97 877.51€.  

 

Soit un forfait journalier de soins de 102.13€. 
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DECISION TARIFAIRE N° 2427 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL 

DE SOINS POUR 2020 DE 

FAM ULYSSE - 780003778 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS  Ile-de-France 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de YVELINES en date du 03/03/2020 ;  

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 15/05/2003 de  la structure 

FAM dénommée FAM ULYSSE (780003778) sise 370, RTE DE LA 

BOULAYE-MOUTIERS, 78830, BULLION et gérée par l’entité dénommée OEUVRES 

HOSP DE L'ORDRE DE MALTE (750810590) ;  
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Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, 

paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 

sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est modifié et fixé à 921 154.10€ au titre de 

2020, dont 83 858.19€ à titre non reconductible.  

 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins  2021 : 837 295.91€  

 (douzième applicable s’élevant à 69 774.66€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 91.03€ 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire OEUVRES HOSP DE L'ORDRE DE MALTE 

(750810590) et à l’établissement concerné. 

Par délégation le Délégué Départemental 

 

 

DECIDE 

Fait à VERSAILLES, Le 13/11/2020 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 

45 900.00€ s’établit à 875 254.10€. 

 
Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 72 937.84€.  

 

Soit un forfait journalier de soins de 95.16€. 
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DECISION TARIFAIRE N°2373 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SESSAD AIDERA - 780702353 

FINANCEMENT POUR 2020 DE 

VU 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 
VU 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SESSAD 

dénommée SESSAD AIDERA (780702353) sise 3, R DE VERDUN, 78590, NOISY LE ROI et gérée 

par l'entité dénommée ASSOCIATION AUTISME EN ILE DE FRANCE (750063521) ; 

 

VU 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

YVELINES en date du 03/03/2020 ; 

 

VU 

La décision tarifaire initiale n°1904 en date du 15/09/2020 portant fixation de la dotation globale de 

financement pour 2020 de la structure dénommée SESSAD AIDERA - 780702353. 

 

Considérant 
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Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

2 118 376.81

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

A compter du 01/01/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est modifiée et fixée à 2 

118 376.81€.  

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

2 158 376.81

Reprise de déficits 

- dont CNR 

GROUPES FONCTIONNELS 

DEPENSES 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

0.00

406 515.12

0.00

40 000.00

1 639 210.85

112 650.84

TOTAL Recettes 

MONTANTS 

EN EUROS 

8 640.00

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

Article 1 

2 158 376.81

22 161.41

Groupe I 

Produits de la tarification 

RECETTES 

- dont CNR 13 521.41

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 175 811.40€. 

 

er 

Reprise d’excédents 

 

DECIDE 

Le prix de journée est de 232.55€. 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 8 

640.00€ s’établit à 2 109 736.81€. 
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Article 5 

Article 4 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION AUTISME EN ILE DE FRANCE 

(780702353) et à l’établissement concerné. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

 

, Le 30/10/2020 

 

 

 

 

 

 

Fait à VERSAILLES 

 

 

 
Par délégation le Délégué Départemental 

 

Article 3 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  

   •  dotation globale de financement 2021 : 2 229 548.73€  

   (douzième applicable s’élevant à 185 795.73€)  

   •  prix de journée de reconduction : 245.76€  

 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, paris dans un 

délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 

compter de sa notification. 
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DECISION TARIFAIRE N° 1929 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE 

SSIAD ESA LEPINE VERSAILLES - 780826194 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;  
 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;  
 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 

le Code de la Sécurité Sociale ;  
 

la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 
régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 
 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2019 par la 
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD ESA LEPINE 
VERSAILLES (780826194)  pour 2020 ;  
 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 
départemental de YVELINES en date du 03/03/2020 ;  
 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 07/09/2020  , 
par la délégation départementale de Yvelines ;  
 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 
Journal Officiel du 27/12/2019 ; 
 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD 
dénommée SSIAD ESA LEPINE VERSAILLES (780826194) sise 53, R DES CHANTIERS, 
78000, VERSAILLES et gérée par l’entité dénommée SCIC  SOLIDARITE VERSAILLES 
GRAND AGE (780023818) ;  
 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 18/09/2020. 
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A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est fixée à 1 604 075.44€ au titre de 2020 
correspondant à la dotation reconduite de 1 548 021.59€ augmentée de : 

Article 1 er 

 

- pour l’accueil de personnes âgées : 1 457 353.69€ (fraction forfaitaire s’élevant à 121 446.14€). 
Le prix de journée est fixé à 31.35€. 
 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 90 667.90€ (fraction forfaitaire s’élevant à 7 
555.66€). 
Le prix de journée est fixé à 30.97€. 
 

DECIDE 

La dotation hors versement cité précédemment se répartit comme suit : 
 

- 49 107.70€ au titre de la prime Grand Âge et attractivité territoriale. 
- 31 500.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents 
dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 
 
 La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 ainsi que la 
prime Grand Age/Attractivité du 1er semestre 2020 font l’objet d’un versement unique de 56 
053.85€. 
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A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 
 

Article 2 

• dotation globale de soins 2021 : 1 993 355.11€. Cette dotation se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 90 667.90€ (fraction forfaitaire s’élevant à 7 
555.66€). 
Le prix de journée est fixé à 30.97€. 

- pour l’accueil de personnes âgées : 1 902 687.21€ (fraction forfaitaire s’élevant à 158 
557.27€). 
Le prix de journée est fixé à 40.93€. 
 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SCIC  SOLIDARITE VERSAILLES GRAND 
AGE (780023818) et à l’établissement concerné. 
 

Fait à VERSAILLES , Le 18/09/2020 

Par délégation le Délégué Départemental 
 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 75100, Paris dans 
un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 
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DECISION TARIFAIRE N° 2122 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL 

DE SOINS POUR 2020 DE 

FAM PHV PLAISIR - 780018529 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de YVELINES en date du 03/03/2020 ;  

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 17/09/2001 de  la structure 

FAM dénommée FAM PHV PLAISIR (780018529) sise 220, R MANSART, 78375, 

PLAISIR et gérée par l’entité dénommée CENTRE HOSPITALIER DE PLAISIR 

(780024113) ;  

.  

 
 

 

 

La décision tarifaire initiale n°428 en date du 17/07/2020 portant fixation du forfait global de 

soins pour 2020 de la structure dénommée FAM PHV PLAISIR - 780018529. 

 

Considérant 
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Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, 

paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 

sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est modifié et fixé à 2 544 892.32€ au titre 

de 2020, dont 145 689.50€ à titre non reconductible.  

 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins  2021 : 2 399 202.82€  

 (douzième applicable s’élevant à 199 933.57€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 67.60€ 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CENTRE HOSPITALIER DE PLAISIR 

(780024113) et à l’établissement concerné. 

Par délégation le Délégué Départemental 

 

 

DECIDE 

Fait à VERSAILLES, Le 13/11/2020 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 

112 935.00€ s’établit à 2 431 957.32€. 

 
Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 202 663.11€.  

 

Soit un forfait journalier de soins de 68.53€. 
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DECISION TARIFAIRE N°2125 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SESSAD DE PISSALOUP - 780016960 

FINANCEMENT POUR 2020 DE 

VU 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 
VU 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SESSAD 

dénommée SESSAD DE PISSALOUP (780016960) sise 1, R EDOUARD BRANLY, 78190, TRAPPES 

et gérée par l'entité dénommée ASS POUR L'INSERT L'EDUC ET LES SOINS (780708442) ; 

 

VU 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 30/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

YVELINES en date du 03/03/2020 ; 

 

VU 

La décision tarifaire initiale n°1756 en date du 03/09/2020 portant fixation de la dotation globale de 

financement pour 2020 de la structure dénommée SESSAD DE PISSALOUP - 780016960. 

 

Considérant 
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Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

802 863.11 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

A compter du 01/01/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est modifiée et fixée  

à 802 863.11€.  

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

802 863.11 

Reprise de déficits 

- dont CNR 

GROUPES FONCTIONNELS 

DEPENSES 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

0.00 

218 625.56 

0.00 

544 003.55 

40 234.00 

TOTAL Recettes 

MONTANTS 

EN EUROS 

4 550.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

Article 1 

802 863.11 

14 031.87 

Groupe I 

Produits de la tarification 

RECETTES 

- dont CNR 9 481.87 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 66 526.09€. 

 

er 

Reprise d’excédents 

 

DECIDE 

Le prix de journée est de 211.19€. 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 

4 550.00€ s’établit à 798 313.11€. 
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Article 5 

Article 4 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS POUR L'INSERT L'EDUC ET LES SOINS 

(780016960) et à l’établissement concerné. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

 

, Le 12/11/2020 

 

 

 

 

 

 

Fait à VERSAILLES 

 

 

 
Par délégation le Délégué Départemental 

 

 

Article 3 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  

   •  dotation globale de financement 2021 : 788 831.24€  

   (douzième applicable s’élevant à 65 735.94€)  

   •  prix de journée de reconduction : 208.69€  

 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, paris dans un 

délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 

compter de sa notification. 

3 

ARS -Département autonomie - 78-2020-11-12-024 - DTM N° 2125 SESSAD DE PISSALOUP - IES 64



ARS -Département autonomie

78-2020-11-13-035

DTM N° 2131 SESSAD ITEP LA BOISSIERE - IES

ARS -Département autonomie - 78-2020-11-13-035 - DTM N° 2131 SESSAD ITEP LA BOISSIERE - IES 65



DECISION TARIFAIRE N°2131 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SESSAD LA BOISSIERE - 780022968 

FINANCEMENT POUR 2020 DE 

VU 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 
VU 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 15/04/2015 de la structure SESSAD 

dénommée SESSAD LA BOISSIERE (780022968) sise 28, AV DE LA BOISSIERE, 78190, TRAPPES 

et gérée par l'entité dénommée ASS POUR L'INSERT L'EDUC ET LES SOINS (780708442) ; 

 

VU 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

YVELINES en date du 03/03/2020 ; 

 

VU 

La décision tarifaire initiale n°1758 en date du 03/09/2020 portant fixation de la dotation globale de 

financement pour 2020 de la structure dénommée SESSAD LA BOISSIERE - 780022968. 

 

Considérant 
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Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

475 033.39 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

A compter du 01/01/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est modifiée et fixée  

à 475 033.39€.  

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

475 033.39 

Reprise de déficits 

- dont CNR 

GROUPES FONCTIONNELS 

DEPENSES 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

0.00 

161 447.41 

0.00 

285 716.60 

27 869.38 

TOTAL Recettes 

MONTANTS 

EN EUROS 

4 100.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

Article 1 

475 033.39 

7 209.57 

Groupe I 

Produits de la tarification 

RECETTES 

- dont CNR 3 109.57 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 39 244.45€. 

 

er 

Reprise d’excédents 

 

DECIDE 

Le prix de journée est de 219.86€. 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de  

4 100.00€ s’établit à 470 933.39€. 
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Article 5 

Article 4 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS POUR L'INSERT L'EDUC ET LES SOINS 

(780022968) et à l’établissement concerné. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

 

, Le 13/11/2020 

 

 

 

 

 

 

Fait à VERSAILLES 

 

 

 
Par délégation le Délégué Départemental 

 
 

Article 3 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  

   •  dotation globale de financement 2021 : 467 823.82€  

   (douzième applicable s’élevant à 38 985.32€)  

   •  prix de journée de reconduction : 218.41€  

 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, paris dans un 

délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 

compter de sa notification. 
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DECISION TARIFAIRE N°2415 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SESSAD LE PRE D ORIENT - 780824934 

FINANCEMENT POUR 2020 DE 

VU 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 
VU 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SESSAD 

dénommée SESSAD LE PRE D ORIENT (780824934) sise 24, R DU MARECHAL JOFFRE, 78000, 

VERSAILLES et gérée par l'entité dénommée ASS POUR L'INSERT L'EDUC ET LES SOINS 

(780708442) ; 

 

VU 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

YVELINES en date du 03/03/2020 ; 

 

VU 

La décision tarifaire initiale n°1767 en date du 04/09/2020 portant fixation de la dotation globale de 

financement pour 2020 de la structure dénommée SESSAD LE PRE D ORIENT - 780824934. 

 

Considérant 

 

 

 

 

 

 

 

t 
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Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

796 328.68 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

8 750.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

A compter du 01/01/2020, au titre de 2020, la dotation globale de financement est modifiée et fixée  

à 796 328.68€.  

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

832 576.68 

Reprise de déficits 

- dont CNR 

GROUPES FONCTIONNELS 

DEPENSES 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

2 364.88 

130 515.01 

9 591.91 

17 906.09 

580 885.44 

121 176.23 

TOTAL Recettes 

MONTANTS 

EN EUROS 

3 450.06 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

Article 1 

832 576.68 

9 864.94 

Groupe I 

Produits de la tarification 

RECETTES 

- dont CNR 4 050.00 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 66 073.22€. 

 

er 

Reprise d’excédents 

 

DECIDE 

Le prix de journée est de 209.76€. 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de  

3 450.06€ s’établit à 792 878.62€. 
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Article 5 

Article 4 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS POUR L'INSERT L'EDUC ET LES SOINS 

(780824934) et à l’établissement concerné. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

 

, Le 12/11/2020 

 

 

 

 

 

 

Fait à VERSAILLES 

 

 

 
Par délégation le Délégué Départemental 

 

 

Article 3 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  

   •  dotation globale de financement 2021 : 804 369.83€  

   (douzième applicable s’élevant à 67 030.82€)  

   •  prix de journée de reconduction : 212.80€  

 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, paris dans un 

délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 

compter de sa notification. 
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DECISION TARIFAIRE N°2639 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR 2020 DE 

IME  LE PRE D ORIENT - 780690244 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure IME 

dénommée IME  LE PRE D ORIENT (780690244) sise 2, ALL DU GUI, 78170, LA CELLE 

SAINT CLOUD et gérée par l’entité dénommée ASS POUR L'INSERT L'EDUC ET LES SOINS 

(780708442) ;  

 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 

de YVELINES en date du 03/03/2020 ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

 

VU 

VU 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU 

VU 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 

 

 

 

La décision tarifaire initiale n°1769 en date du 31/08/2020 portant fixation du prix de 

journée pour 2020 de la structure dénommée IME  LE PRE D ORIENT - 780690244 ;  
 

 

Considérant 
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1 252 148.45 

205.09 

Groupe I 

Produits de la tarification 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

20 630.91 

TOTAL Recettes 

181.74 

838 977.40 

0.00 

- dont CNR 

SEMI-INT 

0.00 

Article 1 

7 248.60 

0.00 

Prix de journée (en €) 

Reprise d’excédents 

18 013.89 

TOTAL Dépenses 

3 882.76 

 

233 954.48 

Modalité d'accueil 

0.00 

Modalité d'accueil 

RECETTES 

0.00 

0.00 Prix de journée (en €) 

INT 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

AUT_1 

0.00 

Pour 2020, la tarification des prestations de la structure dénommée IME  LE PRE  

D ORIENT (780690244) est fixée comme suit, à compter du 01/11/2020 : 

 

- dont CNR 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

- dont CNR DEPENSES 

- dont CNR 

AUT_3 

0.00 

Article 3 

0.00 

161 202.68 

0.00 

SEMI-INT AUT_1 

5 300.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

9 499.55 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

A compter du 01/11/2020, pour 2020, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure  

sont autorisées comme suit : 

 

AUT_2 EXT 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

0.00 

MONTANTS 

EN EUROS 

AUT_2 

1 252 148.45 

Article 2 

EXT 

Reprise de déficits 

GROUPES FONCTIONNELS 

AUT_3 INT 

1 246 848.45 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de 

covid-19 de 9 499.55€ s’établit à 1 237 348.90€. 

 

2 

ARS -Département autonomie - 78-2020-10-30-024 - DTM N° 2639 IME LE PRE D'ORIENT - IES 75



 

Article 4 

Par délégation le Délégué Départemental 

 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 

75100, paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASS POUR L'INSERT L'EDUC ET 

LES SOINS » (780708442) et à l'établissement concerné. 

 

 

 

Article 6 

Article 5 

Le 30/10/2020 Fait à VERSAILLES, 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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DECISION TARIFAIRE N°2644 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR 2020 DE 

IME PLAINE DU MOULIN - 780702320 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure IME 

dénommée IME PLAINE DU MOULIN (780702320) sise 96, R DE MONTFORT, 78190, 

TRAPPES et gérée par l’entité dénommée ASS POUR L'INSERT L'EDUC ET LES SOINS 

(780708442) ;  

 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 

de YVELINES en date du 03/03/2020 ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

 

VU 

VU 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU 

VU 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 

 

 

 

La décision tarifaire initiale n°1754 en date du 31/08/2020 portant fixation du prix de 

journée pour 2020 de la structure dénommée IME PLAINE DU MOULIN - 780702320 ;  
 

 

Considérant 
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1 414 444.19 

183.96 

Groupe I 

Produits de la tarification 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

28 920.00 

TOTAL Recettes 

165.21 

1 034 531.98 

0.00 

- dont CNR 

SEMI-INT 

0.00 

Article 1 

10 811.00 

0.00 

Prix de journée (en €) 

Reprise d’excédents 

 

TOTAL Dépenses 

5 709.00 

 

198 211.00 

Modalité d'accueil 

0.00 

Modalité d'accueil 

RECETTES 

0.00 

0.00 Prix de journée (en €) 

INT 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

AUT_1 

0.00 

Pour 2020, la tarification des prestations de la structure dénommée IME PLAINE DU 

MOULIN (780702320) est fixée comme suit, à compter du 01/11/2020 : 

 

- dont CNR 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

- dont CNR DEPENSES 

- dont CNR 

AUT_3 

0.00 

Article 3 

0.00 

181 701.21 

0.00 

SEMI-INT AUT_1 

7 600.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

12 400.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

A compter du 01/11/2020, pour 2020, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure  

sont autorisées comme suit : 

 

AUT_2 EXT 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

13 000.00 

MONTANTS 

EN EUROS 

AUT_2 

1 414 444.19 

Article 2 

EXT 

Reprise de déficits 

GROUPES FONCTIONNELS 

AUT_3 INT 

1 393 844.19 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de 

covid-19 de 12 400.00€ s’établit à 1 381 444.19€. 
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Article 4 

Par délégation le Délégué Départemental 

 
 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 

75100, paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASS POUR L'INSERT L'EDUC ET 

LES SOINS » (780708442) et à l'établissement concerné. 

 

 

 

Article 6 

Article 5 

Le 30/10/2020 Fait à VERSAILLES, 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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DECISION TARIFAIRE N°2650 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR 2020 DE 

ITEP LA BOISSIERE - 780690202 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure ITEP 

dénommée ITEP LA BOISSIERE (780690202) sise 18, R VICTORIEN SARDOU, 78191, 

TRAPPES et gérée par l’entité dénommée ASS POUR L'INSERT L'EDUC ET LES SOINS 

(780708442) ;  

 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 

de YVELINES en date du 03/03/2020 ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

 

VU 

VU 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU 

VU 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 

 

 

 

La décision tarifaire initiale n°1775 en date du 31/08/2020 portant fixation du prix de 

journée pour 2020 de la structure dénommée ITEP LA BOISSIERE - 780690202 ;  
 

 

Considérant 
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2 193 434.69 

306.83 

Groupe I 

Produits de la tarification 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

40 226.31 

TOTAL Recettes 

218.29 

1 448 918.53 

0.00 

- dont CNR 

SEMI-INT 

0.00 

Article 1 

12 445.67 

0.00 

Prix de journée (en €) 

Reprise d’excédents 

358 873.89 

TOTAL Dépenses 

1 530.64 

 

221 528.02 

Modalité d'accueil 

0.00 

Modalité d'accueil 

RECETTES 

0.00 

0.00 Prix de journée (en €) 

INT 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

AUT_1 

0.00 

Pour 2020, la tarification des prestations de la structure dénommée ITEP LA BOISSIERE 

(780690202) est fixée comme suit, à compter du 01/11/2020 : 

 

- dont CNR 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

- dont CNR DEPENSES 

- dont CNR 

AUT_3 

0.00 

Article 3 

0.00 

164 114.25 

0.00 

SEMI-INT AUT_1 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

26 250.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

A compter du 01/11/2020, pour 2020, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure  

sont autorisées comme suit : 

 

AUT_2 EXT 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

0.00 

MONTANTS 

EN EUROS 

AUT_2 

2 193 434.69 

Article 2 

EXT 

Reprise de déficits 

GROUPES FONCTIONNELS 

AUT_3 INT 

2 193 434.69 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de 

covid-19 de 10 050.00€ s’établit à 2 183 384.69€. 
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Article 4 

Par délégation le Délégué Départemental 

 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 

75100, paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASS POUR L'INSERT L'EDUC ET 

LES SOINS » (780708442) et à l'établissement concerné. 

 

 

 

Article 6 

Article 5 

Le 30/10/2020 Fait à VERSAILLES, 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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DECISION TARIFAIRE N° 2694 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL 

DE SOINS POUR 2020 DE 

SAMSAH 78/92 SITE BECHEVILLE - 780025284 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS  Ile-de-France 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de YVELINES en date du 03/03/2020 ;  

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 28/02/2018 de  la structure 

SAMSAH dénommée SAMSAH 78/92 SITE BECHEVILLE (780025284) sise 30, R 

AUGUSTE RENOIR, 78960, VOISINS LE BRETONNEUX et gérée par l’entité dénommée 

FONDATION DES AMIS DE L'ATELIER (920001419) ;  

 

  

 

 

La décision tarifaire initiale n°1548 en date du 12/08/2020 portant fixation du forfait global 

de soins pour 2020 de la structure dénommée SAMSAH 78/92 SITE BECHEVILLE – 

780025284 ; 
 

 

Considérant 

 

 

 

t 
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1 

Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, 

paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 

sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est modifié et fixé à 2 353 842.53€ au titre 

de 2020, dont 706 021.79€ à titre non reconductible.  

 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins  2021 : 1 647 820.74€  

 (douzième applicable s’élevant à 137 318.39€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 130.78€ 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FONDATION DES AMIS DE L'ATELIER 

(920001419) et à l’établissement concerné. 

Par délégation le Délégué Départemental 

 

 

DECIDE 

Fait à VERSAILLES, Le 18/11/2020 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 

28 500.00€ s’établit à 2 325 342.53€. 

 
Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 193 778.54€.  

 

Soit un forfait journalier de soins de 184.55€. 
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DECISION TARIFAIRE N° 2673 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL 

DE SOINS POUR 2020 DE 

SAMSAH LES CANOTIERS - 780023198 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de YVELINES en date du 03/03/2020 ;  

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/12/2015 de  la structure 

SAMSAH dénommée SAMSAH LES CANOTIERS (780023198) sise 6, AV D'ALIGRE, 

78400, CHATOU et gérée par l’entité dénommée FONDATION DES AMIS DE 

L'ATELIER (920001419) ;  

 

  

; 

 

La décision tarifaire initiale n°1547 en date du 12/08/2020 portant fixation du forfait global 

de soins pour 2020 de la structure dénommée SAMSAH LES CANOTIERS - 780023198.  
 

 

Considérant 
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1 

Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, 

paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 

sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est modifié et fixé à 505 034.44€ au titre de 

2020, dont 4 725.00€ à titre non reconductible.  

 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins  2021 : 500 309.44€  

 (douzième applicable s’élevant à 41 692.45€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 47.65€ 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FONDATION DES AMIS DE L'ATELIER 

(920001419) et à l’établissement concerné. 

Par délégation le Délégué Départemental 

 

 

DECIDE 

Fait à VERSAILLES, Le 18/11/2020 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 

0.00€ s’établit à 505 034.44€. 

 
Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 42 086.20€.  

 

Soit un forfait journalier de soins de 48.10€. 
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DECISION TARIFAIRE N°2497 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2020 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 

 

EHPAD PIERRE BIENVENU NOAILLES - 780700670 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure EHPAD dénommée 

EHPAD PIERRE BIENVENU NOAILLES (780700670) sise 184, AV MORANE SAULNIER, 78530, 

BUC et gérée par l’entité dénommée CHEMINS D'ESPERANCE (750057291) ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

YVELINES en date du 03/03/2020 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 

VU l'arrêté du 17/06/2020 fixant pour 2020 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code de 

l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 21/06/2020 ; 

 

La décision tarifaire initiale n°95 en date du 15/07/2020 portant fixation du forfait global de soins pour 2020 

de la structure dénommée EHPAD PIERRE BIENVENU NOAILLES - 780700670.  

 

Considérant 

1/3 

ARS -Département autonomie - 78-2020-12-16-007 - DTM-2497 EHPAD BUC PIERRE BIENVENU NOAILLES 92



DECIDE 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 023 673.06€. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 

 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

40.411 329 744.05

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 85 306.09€. 

Prix de journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 

 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

1 023 673.06

0.00

0.00

31.11

0.00

0.00

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est fixé à 1 510 444.28€ au titre de 2020, dont : 

- 486 771.22€ à titre non reconductible dont 60 000.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 

agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 et 120 700.23€ au titre de la compensation des pertes de 

recettes déjà versés. 

 

Article 1ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 1 329 744.05€. 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 110 812.00€.  

 

Pour 2020, les tarifs sont décomposés comme suit : 
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l'entité gestionnaire CHEMINS D'ESPERANCE (750057291) et à l'établissement 

concerné. 

Fait à VERSAILLES 

 

 

 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 

 

 

, Le 16/11/2020 

 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, paris dans un 

délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 

compter de sa notification. 

 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 
Article 4 
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DECISION TARIFAIRE N° 2099 PORTANT MODIFICATION POUR 2020 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE 

PREVUE AU CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE SAUVEGARDE 

ENFANT ADOLESCENT ADULTE 78- 780708293  

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) – CMPP DE VOISINS LE BRETONNEUX-780013199 

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) – ITEP JEANNE CHEVILLOTTE-780021424 

Institut médico-éducatif (IME)- IME LE BEL AIR – 780610010 

Service d’éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD)- SESSAD LA SAUVEGARDE   780824074 

Etablissement et service d’aide par le travail (ESAT)- ESAT EURYDICE – 780820395 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU  le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU  la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 
 

VU  l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ;  

 

VU  la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles 

applicables aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 

du même code ; 
 

VU  le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU  la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la directrice de 

la délégation départementale des Yvelines en date du 03 mars 2020 ; 

 

. 
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DECIDE  

              Article 1er A compter du 01/01/2020, au titre de l’année 2020, la dotation globalisée commune des 

établissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par 

l'entité dénommée SAUVEGARDE ENFANT ADOLESCENT ADULTE 78 (780708293) 

dont le siège est situé au 9, AV JEAN JAURES, 78000, VERSAILLES, a été fixée à             

10 291 053.80€, dont : 

 - 319 147.43€ à titre non reconductible dont 210 750.00 € au titre de la prime exceptionnelle 

à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 
 

 La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 10 080 303.80 € et se répartit de 

la manière suivante, les prix de journée à compter du 01/01/2020 étant également 

mentionnés. 

 

- personnes handicapées : 10 080 303.80 € 

-  (Dont 10 080 303.80 € imputable à l’Assurance Maladie) 
 

 

FINESS INT SI EXT AUt_1 

780013199    1 305 724.32 
 

780021424 302 400.00 
 

392 157.56 
 

1 425 068.61 
 

700 792.65 
 

780610010  2 553 365.34 

 

  

780820395  865 344.73 

 

  

      780824074    2 535 450.59 
 

  

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

s’établit 840 025.32€ (dont 840 025.32€ imputable à l'Assurance Maladie)  

 
 

              Article 2 A compté du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, la   dotation 

s’élève à titre transitoire, à 9 971 906.37€. Elle se répartit de la manière suivante : 

 

personnes handicapées : 9 971 906.37 € 
- (Dont 9 971 906.37 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 
 

FINESS INT SI EXT AUt_1 

780013199    1 301 809.32 
 

780021424 302 400.00 
 

392 157.56 
 

1 329 788.00 
 

700 792.65 
 

780610010  2 572 576.62 
 

  

780820395  855 831.63 
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      780824074    2 516 550.59 
 

 

 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

s’établit 830 992.21€ (dont 830 992.21€ imputable à l'Assurance Maladie)  

 
           Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, Place du palais royal, 

75100, Paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

             Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

             Article 5 Le Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France est chargé(e) de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire SAUVEGARDE 

ENFANT ADOLESCENT ADULTE 78 (780708293)  et aux autres structures concernées. 

 
 

 

Fait à Versailles,    Le 13/11/2020 
   
 

 

Par délégation le Délégué Départemental 
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DECISION TARIFAIRE N°3128 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2020 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPAD CHATELAIN GUILLET - 780800306 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations régionales 
limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 
Officiel du 27/12/2019 ; 
 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 
Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure EHPAD dénommée 
EHPAD CHATELAIN GUILLET (780800306) sise 3, R DES ANNONCIADES, 78250, MEULAN EN 
YVELINES et gérée par l’entité dénommée CH INTERCOMM MEULAN-LES MUREAUX (780002697) 
; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
YVELINES en date du 03/03/2020 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 17/06/2020 fixant pour 2020 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code de 
l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 21/06/2020 ; 
 

Considérant la décision tarifaire modificative n°1075 en date du 29/07/2020 portant modification du forfait global de 
soins pour 2020 de la structure dénommée EHPAD CHATELAIN GUILLET - 780800306 
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DECIDE 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 879 927.67€. 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

0.001 825 345.52

0.00

0.00

0.00

0.00

198 964.80

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 156 660.64€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

1 680 962.87

198 964.80

0.00

0.00

0.00

0.00

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est fixé à 2 129 987.09€ au titre de 2020, dont : 
- 29 510.33€ au titre de la prime Grand Âge et attractivité territoriale dont la moitié a déjà fait l’objet 
d’un versement ; 
- 250 059.42€ à titre non reconductible dont 84 750.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 
agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 et 6 171.61€ au titre de la compensation des pertes de 
recettes déjà versés. 
 

Article 1ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 2 024 310.31€. 
 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 168 692.53€.  
 
Pour 2020, les tarifs sont décomposés comme suit : 
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision qui 
sera notifiée à l'entité gestionnaire CH INTERCOMM MEULAN-LES MUREAUX (780002697) et à
l'établissement concerné. 

Fait à Versailles 
 
 
 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 

, Le 24/11/2020 
 
 
 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, paris dans un 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification. 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 

Article 4 
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DECISION TARIFAIRE N°3318 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2020 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 

 

EHPAD CHAMPSFLEUR - 780700894 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure EHPAD dénommée 

EHPAD CHAMPSFLEUR (780700894) sise 76, R PIERRE LAMANDE, 78600, LE MESNIL LE ROI et 

gérée par l’entité dénommée CROIX ROUGE FRANCAISE (750721334) ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

YVELINES en date du 03/03/2020 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 

VU l'arrêté du 17/06/2020 fixant pour 2020 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code de 

l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 21/06/2020 ; 

 

La décision tarifaire initiale n°192 en date du 15/07/2020 portant fixation du forfait global de soins pour 

2020 de la structure dénommée EHPAD CHAMPSFLEUR - 780700894.  

 

Considérant 
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DECIDE 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 2 188 883.13€. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 

 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

38.492 330 892.25

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 182 406.93€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 

 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

2 188 883.13

0.00

0.00

36.15

0.00

0.00

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est fixé à 2 563 947.18€ au titre de 2020, dont : 

- 375 064.05€ à titre non reconductible dont 153 000.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser 

aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 et 80 054.93€ au titre de la compensation des pertes 

de recettes déjà versés. 

 

Article 1ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 2 330 892.25€. 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 194 241.02€.  

 

Pour 2020, les tarifs sont décomposés comme suit : 
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l'entité gestionnaire CROIX ROUGE FRANCAISE (750721334) et à l'établissement 

concerné. 

Fait à Versailles 

 

 

 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 

, Le 25/11/2020 

 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, paris dans un 

délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à

compter de sa notification. 

 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 
Article 4 
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DECISION TARIFAIRE N°3829 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2020 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France 
 

EHPAD LES PATIOS D ANGENNES - 780803995 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations régionales 
limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 
 

VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 
Officiel du 27/12/2019 ; 
 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité de Directeur 
Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 

VU 

VU 

VU 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 30/12/2002 de la structure EHPAD dénommée 
EHPAD LES PATIOS D ANGENNES (780803995) sise 5, R PIERRE ET MARIE CURIE, 78514, 
RAMBOUILLET et gérée par l’entité dénommée CENTRE HOSPITALIER DE RAMBOUILLET 
(780110052) ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
YVELINES en date du 03/03/2020 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
 

VU 

VU l'arrêté du 17/06/2020 fixant pour 2020 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du code de 
l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 21/06/2020 ; 
 

Considérant la décision tarifaire modificative n°972 en date du 28/07/2020 portant modification du forfait global de 
soins pour 2020 de la structure dénommée EHPAD LES PATIOS D ANGENNES - 780803995 
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DECIDE 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 
global de soins est fixé, à titre transitoire, à 3 555 707.67€. 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

Article 2 

Prix de  journée (en €) Forfait global de soins 

Hébergement Permanent 
 

UHR 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Accueil de jour 

65.823 755 857.75

0.00

0.00

0.00

0.00

0.00

68 201.22

0.00

0.00

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 296 308.97€. 

Prix de  journée (en €) 

0.00

UHR 
0.00

0.00

Accueil de jour 

Hébergement Permanent 
 

PASA 

Hébergement Temporaire 

Forfait global de soins 

0.00

3 487 506.45

0.00

0.00

61.12

0.00

68 201.22

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est fixé à 4 014 960.60€ au titre de 2020, dont : 
- 57 380.88€ au titre de la prime Grand Âge et attractivité territoriale dont la moitié a déjà fait l’objet 
d’un versement ; 
- 459 252.93€ à titre non reconductible dont 152 250.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser 
aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 et 9 961.19€ au titre de la compensation des pertes 
de recettes déjà versés. 
 

Article 1ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 3 824 058.97€. 
 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 318 671.58€.  
 
Pour 2020, les tarifs sont décomposés comme suit : 
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Le Directeur Général de l'ARS Ile-de-France est chargé(e) de l'exécution de la présente décision qui 
sera notifiée à l'entité gestionnaire CENTRE HOSPITALIER DE RAMBOUILLET (780110052) et à 
l'établissement concerné. 

Fait à Versailles 
 
 
 

Article 5 

Par délégation le Délégué Départemental 

, Le 26/11/2020 
 
 
 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, paris dans un 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à
compter de sa notification. 
 
La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 

Article 4 
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DECISION TARIFAIRE N° 2491 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL 

DE SOINS POUR 2020 DE 

FAM LA MAISON DES CHAMPS DROUX - 780002689 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS  Ile-de-France 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de YVELINES en date du 03/03/2020 ;  

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 06/11/2002 de  la structure 

FAM dénommée FAM LA MAISON DES CHAMPS DROUX (780002689) sise 2, ALL 

DES VERGERS, 78750, MAREIL MARLY et gérée par l’entité dénommée MUTUELLE 

VIVRE ENSEMBLE (780804480) ;  
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Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, 

paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 

sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est modifié et fixé à 1 551 421.27€ au titre 

de 2020, dont 265 378.63€ à titre non reconductible.  

 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins  2021 : 1 286 042.64€  

 (douzième applicable s’élevant à 107 170.22€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 73.94€ 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MUTUELLE VIVRE ENSEMBLE 

(780804480) et à l’établissement concerné. 

Par délégation le Délégué Départemental  

 

 

 

DECIDE 

Fait à Versailles, Le 16/11/2020 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 

80 625.00€ s’établit à 1 470 796.27€. 

 
Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 122 566.36€.  

 

Soit un forfait journalier de soins de 84.56€. 
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DECISION TARIFAIRE N° 2492 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL 

DE SOINS POUR 2020 DE 

FAM SAINT LOUIS - 780000261 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS  Ile-de-France 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de YVELINES en date du 03/03/2020 ;  

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure 

FAM dénommée FAM SAINT LOUIS (780000261) sise 109, AV DE PARIS, 78000, 

VERSAILLES et gérée par l’entité dénommée FONDATION ANNE DE GAULLE 

(780020483) ;  
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Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, 

paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 

sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est modifié et fixé à 560 560.62€ au titre de 

2020, dont 87 998.44€ à titre non reconductible.  

 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins  2021 : 472 562.18€  

 (douzième applicable s’élevant à 39 380.18€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 71.96€ 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FONDATION ANNE DE GAULLE 

(780020483) et à l’établissement concerné. 

Par délégation le Délégué Départemental 

 

 

 

 

DECIDE 

Fait à Versailles, Le 16/11/2020 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 

40 500.00€ s’établit à 520 060.62€. 

 
Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 43 338.39€.  

 

Soit un forfait journalier de soins de 79.19€. 
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DECISION TARIFAIRE N° 2427 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL 

DE SOINS POUR 2020 DE 

FAM ULYSSE - 780003778 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/10/2020 publié au Journal Officiel du 30/10/2020 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 25 juillet 2018  portant nomination de Monsieur Aurélien Rousseau en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS  Ile-de-France 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/10/2020 publiée au Journal Officiel du 07/11/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de YVELINES en date du 03/03/2020 ;  

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 15/05/2003 de  la structure 

FAM dénommée FAM ULYSSE (780003778) sise 370, RTE DE LA 

BOULAYE-MOUTIERS, 78830, BULLION et gérée par l’entité dénommée OEUVRES 

HOSP DE L'ORDRE DE MALTE (750810590) ;  
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Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 1, place du palais royal, 75100, 

paris dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 

sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 01/01/2020, le forfait global de soins est modifié et fixé à 921 154.10€ au titre de 

2020, dont 83 858.19€ à titre non reconductible.  

 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins  2021 : 837 295.91€  

 (douzième applicable s’élevant à 69 774.66€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 91.03€ 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Ile-de-France est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire OEUVRES HOSP DE L'ORDRE DE MALTE 

(750810590) et à l’établissement concerné. 

Par délégation le Délégué Départemental 

 

 

 

DECIDE 

Fait à VERSAILLES, Le 13/11/2020 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 

45 900.00€ s’établit à 875 254.10€. 

 
Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 72 937.84€.  

 

Soit un forfait journalier de soins de 95.16€. 
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Direction régionale et interdépartementale
de l'environnement et de l'énergie d’Île-de-France

Unité départementale des Yvelines

Décision
dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement

LE PRÉFET DES YVELINES
Officier de la Légion d’honneur

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son
annexe III ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3 ;

VU l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l'énergie et de la mer, chargée des relations
internationales sur le climat du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la « demande
d’examen au cas par cas » en application de l'article R.122-3 du code de l'environnement ;

VU l’arrêté préfectoral n°35760 du 4 novembre 2015 portant autorisation d’exploiter les installations
situées 25 avenue du Val, zone industrielle de Limay-Porcheville à Porcheville (78440) par la société
ALPA à Porcheville (78440) ;

VU l’arrêté préfectoral n°78-2020-06-30-005 du 30 juin 2020 de monsieur le Préfet de Yvelines portant
délégation de signature en matière administrative à Madame Claire GRISEZ, directrice régionale et
interdépartementale par intérim de l’environnement et de l’énergie d’Ile-de-France ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2021-DRIEE-IdF-013 du 13 janvier 2021 portant subdélégation de signature
en matière administrative de Madame Claire GRISEZ, directrice régionale et interdépartementale par
intérim de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France à ses collaborateurs pour le département
des Yvelines ;

VU la demande d’examen au cas par cas n°DRIEE-UD78-004-2020 relative au remplacement de
quatre tours aéroréfrigérantes du circuit auxiliaire four, reçue complète le 7 décembre 2020 ;

VU le rapport de l’inspection de l’Environnement en date du 14 janvier 2021 ;

CONSIDÉRANT que le projet consiste à remplacer quatre tours aéroréfrigérantes par quatre
nouvelles tours qui permettront d’améliorer le fonctionnement des circuits ;

CONSIDÉRANT que le dossier transmis par l’exploitant en date du 7 décembre 2020 est jugé
complet et recevable ;

CONSIDÉRANT que le projet est soumis à la catégorie de projets 1° « installations classées pour la
protection de l’environnement (ICPE) » du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de
l’environnement ;

CONSIDÉRANT que les modifications apportées ne génèrent pas d’impact significatif supplémentaire
et ne constituent pas une modification substantielle au sens du II de l’article R. 181-46 du code de
l’environnement.
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CONSIDÉRANT que le projet de modifications se situe dans l’emprise d’une ICPE soumise à
autorisation environnementale, dont l’activité principale est la fabrication de ronds de béton en acier,
encadrée par l’arrêté préfectoral du 4 novembre 2015 ;

CONSIDÉRANT que les modifications engendrées concernent uniquement des augmentations de
capacités d’une rubrique soumise à enregistrement pour la rubrique 2921 ;

CONSIDÉRANT que le site est déjà classé IED et régulièrement autorisé ;

CONSIDÉRANT que l’augmentation de la capacité de la rubrique 2921 est supérieure au seuil de
classement en enregistrement pour cette rubrique ;

CONSIDÉRANT que le projet n’entraîne pas de risque supplémentaire pour la sécurité des biens et
des personnes, les émissions polluantes et les nuisances sonores et vibratoires inhérentes aux
équipements  ;

CONSIDÉRANT que le projet n’induit pas de trafic supplémentaire à l’échelle locale ;

CONSIDÉRANT que le projet s’implante sur un site déjà exploité par la société ALPA ;

CONSIDÉRANT que le projet ne présente pas de sensibilité particulière au regard des risques
naturels et du paysage ;

CONSIDÉRANT que le projet ne présente pas d’impact vis-à-vis des espaces NATURA 2000 ;

CONSIDÉRANT que le projet n’engendre pas de modification du mode de gestion des eaux
pluviales ;

CONSIDÉRANT qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le pétitionnaire et des
connaissances disponibles à ce stade, le projet n’est pas susceptible d’avoir des impacts sur
l’environnement ou sur la santé ;

CONSIDÉRANT que les prescriptions visant à prévenir le risque d’apparition de légionelles dans les
circuits des tours aéroréfrigérantes sont déjà définies dans l’arrêté préfectoral du 4 novembre 2015
encadrant les conditions d’exploitation des installations du site ;

DÉCIDE :

Article 1er :

La réalisation d’une évaluation environnementale n’est pas nécessaire pour le projet de
remplacement des tours aéroréfrigérantes du circuit auxiliaire four sur le site exploité par la société
ALPA à Porcheville (78440), 25 avenue du Val, zone industrielle de Limay-Porcheville

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3 du code de l'environnement, ne
dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

En application de l’article R.122-3 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site Internet de
la préfecture et sur celui de la direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de
l’énergie d’Île-de-France, et publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Yvelines.

Article 4 :

La décision dispensant d'une étude d'impact rendue au titre de l'examen au cas par cas ne constitue
pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut pas faire l'objet d'un recours
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direct, qu'il soit administratif, préalable au contentieux et suspensif du délai de recours contentieux, ou
contentieux. Comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un
recours dirigé contre la décision approuvant le projet. 

A Versailles, le 14 janvier 2021

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice par intérim, 

Pour la Directrice par intérim et par subdélégation,
La chef de l’unité départementale,

Delphine DUBOIS
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Cabinet du préfet 

 
 

 
 

         arrêté n° 2021-00026   
accordant délégation de la signature préfectorale  

au sein de la direction des ressources humaines 
 
 
Le préfet de police, 
 
VU le code des communes, notamment son article L. 444-3 ; 
 
VU le décret n° 2003-737 du 1er août 2003 portant création d’un secrétariat général pour 
l’administration à la préfecture de police ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements et 
notamment son article 77 ; 
 
VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour 
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la 
défense et du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l'organisation de la 
préfecture de police ; 
 
VU l’arrêté n° 61-2300 du 30 juin 1961 relatif à l’organisation du service du contrôle médical du 
personnel de la préfecture de police et du statut des médecins qui y sont affectés, modifié 
par arrêté préfectoral n°2017-00374 du 28 avril 2017 ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 2016-01025 du 2 août 2016 modifié relatif aux missions et à 
l’organisation de la direction des ressources humaines ; 
 
VU le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région Nouvelle-
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde (hors 
classe), est nommé préfet de police (hors classe) ; 
 
VU l’arrêté du 19 octobre 2020 par lequel M. Pascal LE BORGNE, contrôleur général des 
services actifs de la police nationale, sous-directeur du soutien opérationnel à la direction de 
la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne de la préfecture de police, est nommé 
inspecteur général des services actifs de la police nationale, directeur adjoint des ressources 
humaines à la préfecture de police ; 
 
SUR proposition du préfet, secrétaire général pour l'administration de la préfecture de 
police, 
 

ARRÊTE 
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Article 1er 

 
Délégation est donnée à M. Pascal LE BORGNE, inspecteur général de la police nationale, 
directeur adjoint des ressources humaines, directement placé sous l’autorité du préfet, 
secrétaire général pour l'administration de la préfecture de police, à l’effet de signer, au nom du 
préfet de police et dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés, décisions et pièces 
comptables, à l’exception de ceux relatifs : 

- à la gestion des personnels appartenant à des corps recrutés par la voie de l’École 
nationale d’administration et de l’École Polytechnique ; 

- à la nomination du directeur et du sous-directeur du laboratoire central, du directeur 
de l’institut médico-légal, de l’architecte de sécurité en chef, du médecin-chef du 
service de la médecine statutaire et de contrôle, du médecin-chef de l’infirmerie 
psychiatrique ; 

- à la notation et l’évaluation des personnels qui n’appartiennent pas aux services de 
gestion administrative et financière placés sous son autorité directe ; 

- aux propositions de sanction adressées à l’administration centrale et aux décisions de  
sanctions. 

 
En outre, délégation est également donnée à M. Pascal LE BORGNE pour l’ordonnancement 
de la paye des agents administratifs et techniques du ministère de l’intérieur affectés dans les 
unités de la région de gendarmerie d’Île-de-France situées dans le ressort du secrétariat 
général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité 
de Paris, et pour les décisions de sanctions à l’encontre des adjoints de sécurité affectés dans 
le ressort du S.G.A.M.I. de la zone de défense et de sécurité de Paris. 
 

Article  2 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal LE BORGNE, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 1er est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- Mme Fabienne DECOTTIGNIES, administratrice civile hors classe, sous-directrice des 
personnels ; 

- Mme Aurore LE BONNEC, directrice d’hôpital hors classe, sous-directrice de l’action 
sociale ; 

- Mme Marie-Astrid CÉDÉ commissaire divisionnaire de la police nationale, sous-
directrice de la formation ; 

- M. Charles MIRMAN, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, chef du 
service de la modernisation et de la performance. 

 
Article 3 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal LE BORGNE, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 1er est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par M. 
Claude DUFOUR, médecin-chef, chef du service de la médecine statutaire et de contrôle, et, 
en cas d’absence ou d’empêchement, par M. Laurent SUIRE et M. Jamil KASSEM, médecins-
chefs adjoints, directement placés sous l’autorité de M. Claude DUFOUR, par Mme Séverine 
FOURNIER secrétaire administrative de classe normale, responsable administratif du service. 
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Article 4 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Fabienne DECOTTIGNIES, la délégation qui lui 
est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- Mme Myriam LEHEILLEIX, administratrice civile, adjointe à la sous-directrice des 
personnels ; 

- M. Jean-Baptiste CONSTANT, sous-préfet détaché dans le corps des administrateurs 
civils, chef du service de gestion des personnels de la police nationale et, en cas 
d’absence ou d’empêchement, par M. Sébastien CREUSOT, conseiller d’administration 
de l’intérieur et de l’outre-mer, adjoint au chef de service ; 

- M. Jean GOUJON, conseiller d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, chef du 
service de gestion des personnels administratifs, techniques, scientifiques et 
spécialisés et, en cas d’absence ou d’empêchement, par M. Benoît BRASSART, attaché 
d’administration de l’Etat, adjoint au chef de service et chef du bureau du dialogue 
social et des affaires statutaires, indemnitaires et disciplinaires ; 

- Mme Cécile SEBBAN, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 
cheffe du service du pilotage et de la prospective et, en cas d’absence ou 
d’empêchement, par Mme Inès GAZZINI-ALLARD, attachée principale 
d’administration de l’état, adjointe à la cheffe du service. 

 
Article 5 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Astrid CÉDÉ, la délégation qui lui est 
consentie est exercée par M. Patrice RIVIERE, commissaire de police, adjoint de la sous-
directrice de la formation, et, dans la limite de leurs attributions respectives, par M. Nicolas 
NÈGRE, commandant divisionnaire fonctionnel, chef du département des formations et M. 
Jean-François DUVAL, attaché hors classe d'administration de l'État, chef du département de 
la gestion des ressources et des stages. 
 

Article 6 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Aurore LE BONNEC, la délégation qui lui est 
consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Catherine QUINGUÉ-
BOPPE, administratrice civile hors classe, adjointe à la sous-directrice de l’action sociale. 
 

Article 7 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Charles MIRMAN, la délégation qui lui est 
consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Sylvie GOUNOU, attachée 
d’administration de l’État, adjointe au chef du service de la modernisation et de la 
performance. 
 

Article 8 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Baptiste CONSTANT et de M. Sébastien 
CREUSOT, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions 
respectives, par : 
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- Mme Chrystèle TABEL-LACAZE, commandant divisionnaire fonctionnel, cheffe du 
bureau de la gestion des carrières des commissaires et officiers de police, et Mme 
LATOUR Ingrid, commandant de police, adjointe à la cheffe de bureau ; 

- Mme Nathalie BERGET, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 
cheffe du bureau de la gestion des carrières des gradés, gardiens de la paix et adjoints 
de sécurité, Mme Isabelle SOBUCKI, attachée d’administration de l’État, et Mme Julia 
ALVES, commandant de police, adjointes à la cheffe de bureau de la gestion des 
carrières des gradés, gardiens de la paix et adjoints de sécurité, et, en cas d’absence ou 
d’empêchement, par Mme Sonia BAZIN, cheffe de la section des adjoints de sécurité, 
Mme Virginie BOURDILLAT, cheffe de la section avancement du CEA, Mme Véronique 
TRESOR, cheffe de la section des positions statutaires du CEA, Mme Olga 
VAYABOURG, cheffe de la section des mutations du CEA, secrétaires administratifs de 
classe normale de l’intérieur et de l' outre-mer ; 

- Mme Delphine FAUCHEUX, attachée principale d'administration de l'État, cheffe du 
bureau du dialogue social, des affaires disciplinaires et médicales et, en cas d'absence 
ou d'empêchement, par Mme Véronique CANOPE, attachée d’administration de l’État, 
adjointe à la cheffe de bureau, Mme Tahia BOINA, secrétaire administrative de classe 
normale, chargée de mission Waffaires transversalesX, Mme Anne-Sophie VAUCOURT, 
secrétaire administrative de classe exceptionnelle, cheffe de la section Wdialogue 
socialX, Mme Elisabeth LAFONT, secrétaire administrative de classe normale, adjointe à 
la cheffe de la section W dialogue social X, Mme Nadège BOUTILLIER, secrétaire 
administrative de classe normale, cheffe de la section Waffaires médico-
administrativesX et Mme Mylène DAUBERTON-MERI, secrétaire administrative de 
classe normale, adjointe à la cheffe de section Waffaires médico-administratives» ; 

- Mme Bernadette GLATIGNY, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-
mer, cheffe du bureau des rémunérations et des pensions, et, en cas d’absence ou 
d’empêchement, par Mme Magalie BECHONNET, attachée principale d’administration 
de l’État, adjointe à la cheffe de bureau, Mme Gaëlle FRETE et M. Driss JAWAD, 
attachés d’administration de l’état, respectivement adjointe en charge du pôle 
rémunérations de Versailles et adjoint en charge des affaires transversales et 
indemnitaires, ainsi que par Mme Émilie MAFRAN, secrétaire administrative de classe 
normale. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Gaëlle FRETE, la délégation qui lui est 
consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par M. Laurent LEBRUN, 
secrétaire administratif de classe normale et Mme Corinne PARMENTIER, Mme Mylène 
PAILLET, Mme Sylvie LEBESLOUR et Mme Béatrice TIPREZ, secrétaires administratives de 
classe normale. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Emilie MAFRAN, la délégation qui lui est 
consentie  est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Martine GRZESKOWIAK, 
secrétaire administrative de classe normale. 
 
Délégation est donnée à Mme Marie-Laure MAILHEBIAU, attachée d’administration de l’État, 
cheffe du bureau des réserves, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les 
documents relatifs à la réserve. En cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, la 
délégation qui lui est consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Florent 
VOGIN, secrétaire administratif de classe supérieure. 
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Article 9 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean GOUJON et de M. Benoît BRASSART, la 
délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, 
par : 

- M. Camille TERRIER, attaché d’administration de l’État, adjoint au chef du bureau du 
dialogue social et des affaires statutaires, indemnitaires et disciplinaires ; 

- Mme Marie-France BOUSCAILLOU, attachée hors classe d’administration de l’État, 
cheffe du bureau de la gestion des carrières des personnels administratifs et des 
auxiliaires de bureau, et, en cas d’absence ou d’empêchement, par M. Moussa 
KHALFOUN, attaché d’administration de l’Etat, adjoint à la cheffe de bureau, et, pour 
signer les états de service, Mme Fata NIANGADO, secrétaire administrative de classe 
exceptionnelle, Mme Murielle DESPRAT et M. Youva CHABANE, secrétaires 
administratifs de classe normale ; 

- Mme Agnès LACASTE, attachée d'administration de l'Etat, cheffe du bureau de gestion 
des personnels contractuels ; 

- Mme Marie-Claude LAROMANIERE, attachée principale d’administration de l’État, 
cheffe du bureau des personnels administratifs et techniques de la gendarmerie 
nationale, et M. Eric REOL, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, adjoint à 
la cheffe de bureau ; 

- Mme Laila FELLAK, attachée principale d’administration de l’État, cheffe du bureau de 
la gestion des carrières des personnels techniques, scientifiques, spécialisés, et, en cas 
d’absence ou d’empêchement, par Mme Anaïs NEYRAT, attachée d’administration de 
l’État, adjointe à la cheffe de bureau, et, pour signer les états de service, Mme Ilham 
AMSSAOU, secrétaire administrative de classe normale et Mme Martine POIRIER, 
adjointe administrative principale de 1ère classe ; 

- M. Guillaume LANCINO, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau 
des rémunérations et des pensions et, en cas d’absence ou d’empêchement, par M. 
Dimitri WIELICZKO, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, Mme Claire 
JACQUEMART, secrétaire administrative de classe normale et Mme Aisetou TANDIA, 
secrétaire administrative de classe normale, pour signer les états de paiement, les 
demandes d'ordonnancement, les annulations (arrêts de solde) et les demandes de 
virement de crédits relatifs à la paye des personnels de la préfecture de police 
rémunérés sur le budget spécial.  

 
Article 10 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Cécile SEBBAN et de Mme Inès GAZZINI-
ALLARD, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions 
respectives, par :  

- M. Francis GARCIA, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau du 
recrutement et par M. Benjamin SAMICO, attaché principal d’administration de l’État, 
adjoint au chef du bureau du recrutement ; 

- M. Hervé PALLOTTA, agent contractuel technique de catégorie A, chef du bureau de 
l’administration des systèmes d'information ressources humaines, et, en cas 
d’empêchement, par M. Yoann LACASTE agent contractuel de catégorie A, adjoint au 
chef de bureau. 

Préfecture de police de Paris - 78-2021-01-14-002 - arrêté n° 2021-00026 accordant délégation de la signature préfectorale au sein de la direction des ressources
humaines 129



 
Préfecture de police  
1 bis, rue de Lutèce – 75 195 PARIS 04 
Tél : 3430 (0,06 €/min + pris d’un appel)  
https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr 

 

 
 
6 

 

 

 
Article 11 

 

En cas d'absence ou d’empêchement de Mme Aurore LE BONNEC et de Mme Catherine 
QUINGUÉ-BOPPE, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs 
attributions respectives, par : 

- M. Jean-Louis CAILLEUX, attaché hors classe d’administration de l’État, chef du bureau 
du logement, et, en cas d'absence ou d'empêchement, par M. Frantz DRAGAZ, 
attaché d’administration de l’État, adjoint au chef de bureau, Mme Michelle 
GATTEAUX, attachée d'administration de l'État, cheffe de la section attribution de 
logements et Mme Stéphanie ABDOULAYE, attachée d’administration de l’État, cheffe 
de la section de gestion de l’offre de logements ; 

- Mme Catherine DUCASSE, attachée d’administration hors classe de l’État, cheffe du 
bureau de l’accompagnement social et de la politique d’accueil de la petite enfance 
et, en cas d’absence ou d’empêchement, par M. Valentin KIRCHGESSNER, attaché 
d’administration de l’État, adjoint à la cheffe de bureau ; 

- Mme Dahbia BEN HAMOUDI, cadre de santé, directrice de la crèche collective de la 
préfecture de police et, en cas d’absence ou d’empêchement, par Mme Gwenn ENGEL 
MARHIC, infirmière en soins généraux et spécialisés de 3ème grade et Mme Clivia 
NICOLINI, éducatrice de jeunes enfants de classe supérieure, adjointes à la directrice 
de la crèche ; 

- Mme Sophie SOUBIGOU-TETREL, attachée principale d’administration de l’État, cheffe 
du bureau de la restauration sociale, et, en cas d’absence et d’empêchement, par Mme 
Brigitte RIVAREL, secrétaire administrative de classe exceptionnelle ; 

- Mme Émilie BLEVIS, attachée principale d’administration de l’État, cheffe du bureau 
des prestations sociales, de la santé et de la sécurité au travail, et, en cas d’absence ou 
d’empêchement, par Mme Florence BOURGUEIL, agent contractuel de catégorie A, 
adjointe à la cheffe de bureau. 
 

Article 12 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Astrid CÉDÉ, de M. Patrice RIVIERE, de 
M. Nicolas NÈGRE et de M. Jean-François DUVAL, la délégation qui leur est consentie est 
exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- M. Jean-Marie de SEDE, commandant divisionnaire fonctionnel de police, adjoint au 
chef du département des formations ;  

- Mme Sophie DUTEIL, attachée principale d’administration de l’État, adjointe au chef 
du département de la gestion des ressources et des stages, cheffe de la division des 
moyens opérationnels et logistiques, M. Magloire GOMEZ, attaché principal 
d'administration de l'État, chef de la division de la gestion des stages externes, Mme 
Sylvie CAETANO, attachée d'administration de l'Etat, cheffe de la division 
administrative et Mme Évelyne BLONDIAUX, secrétaire administrative de classe 
exceptionnelle, cheffe du pôle financier. 
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Article 13 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Charles MIRMAN et de Mme Sylvie GOUNOU, la 
délégation qui lui est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, 
par Mme Emmanuelle CHUPEAU, secrétaire administrative de classe normale, pour valider 
dans l’outil CORIOLIS les actes d’engagement comptables et financiers, les demandes 
d’ordonnancement et les demandes de virement de crédits relatifs aux dépenses imputées 
sur le budget spécial de la direction des ressources humaines, et par M. Jérôme SERANDOUR, 
secrétaire administratif de classe supérieure, pour valider les formulaires Wdemande d’achatX 
et les formulaires Wservice faitX dans l'outil CHORUS Formulaires. 

 
Article 14 

 
L’arrêté n° 2020-00989 du 18 novembre 2020 accordant délégation de la signature 
préfectorale au sein de la direction des ressources humaines est abrogé. 

 
Article 15 

 
Le préfet, directeur du cabinet et le préfet, secrétaire général pour l'administration de la 
préfecture de police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de police et des 
préfectures des départements de la zone de défense et de sécurité de Paris, ainsi qu’au 
bulletin officiel de la Ville de Paris. 

 
 
Fait à Paris, le 14 janvier 2021  

 
  

               Signé 
 

 Didier LALLEMENT 
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arrêté n°2021-00022   
accordant délégation de la signature préfectorale aux membres  

du cabinet du préfet de police qui assurent le service de permanence 
 
 
Le préfet de police, 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements, 
notamment le 3° de son article 77 ; 
 
VU le décret du 20 mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région Nouvelle-
Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde (hors 
classe), est nommé préfet de police (hors classe) ; 
 
VU le décret du 20 mars 2019 par lequel M. David CLAVIERE, préfet délégué pour la défense 
et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de 
défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, est nommé préfet, directeur de cabinet du 
préfet de police ; 
 
SUR proposition du préfet, directeur du cabinet, 

 
arrête 

 
Article 1 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. David CLAVIERE, préfet, directeur du cabinet du 
préfet de police, délégation est donnée aux conseillers techniques ou chargés de mission 
dont les noms suivent, à l’effet de signer, au nom du préfet de police, toutes décisions 
motivées par une situation d'urgence lorsqu’ils assurent le service de permanence : 

- Mme Virginie BRUNNER, contrôleuse générale ; 

- M. Philippe DALBAVIE, agent contractuel ; 

- Mme Naïma MAKRI, commissaire de police ; 

- Mme Laëtitia VALLAR, commissaire de police. 

 
Article 2 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du conseiller technique qui assure le service de 
permanence, délégation est donnée aux officiers de police dont les noms suivent, à l’effet de 
signer, au nom du préfet de police, toutes décisions motivées par une situation d'urgence 
lorsqu’ils assurent le service de permanence : 

- Mme Virginie DELANGE, commandant de police ; 

- M. Marc DERENNE, commandant de police ; 

- Mme Sonia DROUIN, commandant de police ; 

- M. Julien LECOQ, commandant divisionnaire fonctionnel de police ; 
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- M. Franck SECONDA, capitaine de police ; 

- M. Jean-Marc SENEGAS, commandant de police. 

 
Article 3 
 
Le préfet, directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux 
recueils des actes administratifs des préfectures de la zone de défense et de sécurité de Paris, 
ainsi qu’au bulletin officiel de la Ville de Paris. 
 
 

Fait à Paris, le 13 janvier 2021   
 
                                                                                                              signé 
 

Didier LALLEMENT 
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